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Résumé

En tant que signataire du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Belgique a l’obligation de rendre un rapport quinquennal au Comité des Nations Unies chargé de contrôler le respect de ce Pacte. En 2005, le troisième rapport belge doit être rendu.

Une large coalition (« la Coalition ») composée d’ONG des deux parties du pays - tant des organisations de coopération au développement que des organisations de défense des droits de l’homme ou des syndicats – a préparé un rapport alternatif très détaillé. Ce rapport alternatif examine de façon critique dans quelle mesure la Belgique satisfait aux obligations qui lui incombent en vertu du Pacte, qu’elles soit internes (à respecter sur le territoire belge) ou internationales (à respecter dans le cadre des relations internationales de la Belgique).

En ce qui concerne le respect par la Belgique de ses obligations internes, le rapport alternatif insiste prioritairement sur certains points sensibles. Ainsi, de nombreux aspects problématiques apparaissent tant en matière de droit au travail qu’en ce qui concerne des conditions de travail équitables et le droit à la sécurité sociale. Il en va de même pour la loi concernant le droit à l’intégration sociale et l’Arrêté Royal de 2004 sur l’activation des chômeurs, particulièrement en ce qui concerne le droit au libre choix de son travail et l’interdiction des mesures régressives. La politique fédérale et flamande en matière de logement n’est pas en concordance avec le droit à un logement décent. Sur certains points également, la récente libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité en Flandre porte atteinte à ce droit. Enfin, la réglementation et la pratique des prestations de soins médicaux aux personnes sans papiers et aux demandeurs d’asile sont en contradiction avec le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint.
En ce qui concerne le respect du Pacte dans les pays du Sud, la Coalition signale des problèmes majeurs au niveau du budget pour la coopération au développement, du rôle de la Belgique au sein des institutions financières internationales comme le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, et du manque d’attention portée au travail et à la sécurité sociale dans le cadre de la politique de la coopération au développement. En ce qui concerne la coopération au développement dans le domaine de la santé, la Coalition est très inquiète quant au fait que la coopération de développement applique des mesures de recouvrements de couts pour les soins de santé essentiels dans les pays pauvres, quant à l’interprétation problématique par la coopération belge du concept de la durabilité financière dans le cadre des projets et programmes de santé mis en œuvre par les ONGs et quant à la l’utilisation des notes stratégiques pour la réduction de la pauvreté comme cadre de référence principale, lorsque ceux-ci incluent et tolèrent des restrictions au droit à la santé.

A l’occasion de la rédaction de son troisième rapport, la Coalition appelle la Belgique à reconnaître ouvertement ces différents points comme sensibles et à proposer des mesures en vue d’y remédier. La Coalition demande également à la Belgique d’accorder une plus grande attention aux obligations internationales, en particulier à l’observation des recommandations antérieures du Comité des NU à ce sujet. Par un dialogue critique, mais constructif avec les autorités Belges, la Coalition espère pouvoir contribuer à une meilleure application des droits économiques, sociaux et culturels en Belgique comme dans le Sud.

La Coalition accueille favorablement l’attitude positive de la Belgique dans la prise en considération d’un droit individuel de recours auprès des Nations Unies en matière de droits économiques, sociaux et culturels. 
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Introduction

La Belgique a signé le Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC) le 10 décembre 1968, mais ne l’a ratifié que le 21 avril 1983 ; il est entré en vigueur en Belgique le 21 juillet 1983.

Chaque Etat partie au Pacte a l’obligation de remettre au Comité des droits économiques, sociaux et culturels un rapport quinquennal sur le respect des droits qui y sont consacrés. Ce Comité a déjà examiné deux rapports quinquennaux belges, le premier en 1994, le second en 2000
. Chaque fois il a formulé des observations et des recommandations. Le troisième rapport belge est attendu cette année
.

On assiste à une implication grandissante des ONG dans le processus de rapportage devant tous les  Comité onusiens des droits de l’Homme et donc également devant le Comité des droits économiques, sociaux et culturels. Lors du second rapport officiel belge, la Ligue des Droits de l’Homme avait déjà déposé et présenté un rapport alternatif. A l’occasion du troisième rapport quinquennal, une large coalition d’ONG issues des deux parties du pays - tant des organisations de coopération au développement que des organisations de défense des droits de l’homme ou des syndicats – ont préparé un rapport alternatif très détaillé.

L’objectif de ce rapport alternatif est d’attirer l’attention tant du Comité que des autorités belges sur un certain nombre de points sensibles, avant que la Belgique ne termine son rapport officiel de 2005. Cela pourra aider les autorités fédérales et fédérées à préparer leur rapport officiel ; mais la Coalition voudrait aussi, grâce à ce document, mobiliser un intérêt politique et parlementaire plus important autour de la rédaction de ce type de rapports, comme ce fut jadis le cas pour les droits de l’enfant.

Le présent rapport alternatif est divisé en trois parties. Une première partie est consacrée aux obligations nationales de la Belgique qui résultent du PIDESC (obligations internes). Une deuxième partie traite ensuite des obligations internationales de la Belgique en vertu du même Pacte
 (obligations internationales). Une troisième partie, plus courte, traite du protocole facultatif au PIDESC qui pourrait ouvrir un éventuel droit individuel de recours. 

Ce document a été approuvé par tous les membres actifs de la Coalition. Les contributions d’organisations individuelles présentées en annexe engagent uniquement les organisations concernées.

I. Les obligations nationales

1. Nature des obligations

Les obligations qui incombent aux Etats en vertu du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels peuvent être définies comme obligation de respecter, de protéger et de mettre en oeuvre. L’obligation de respecter implique que l’Etat doit impérativement s’abstenir de toute ingérence dans les droits instaurés par le PIDESC. L’obligation de protéger exige de l’Etat qu’il veille au respect par les tiers (individus, groupes, entreprises) des droits économiques, sociaux et culturels. 

L’obligation de mettre en œuvre les droits garantis par le Pacte se subdivise en trois obligations : celle d’en faciliter l’exercice, celle de les promouvoir et celle d’en assurer la jouissance. L’obligation d’en faciliter l’exercice implique que les Etats adoptent des mesures positives en vue d’assister les individus et les entreprises dans la jouissance de leurs droits. L’obligation de promouvoir implique qu’une formation soit offerte et/ou que des campagnes d’information soient organisées sur les droits consacrés par le PIDESC. Enfin, l’obligation d’en assurer la jouissance consiste à assurer l'exercice d'un droit donné figurant dans le Pacte lorsqu'un particulier ou un groupe de particuliers est ou sont incapable(s), pour des raisons échappant à leur contrôle, d'exercer ce droit avec les moyens dont ils disposent.

Le Pacte ainsi que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels reconnaissent que l’obligation de mettre en oeuvre requiert des moyens financiers et que l’application généralisée de certains droits économiques, sociaux et culturels n’est, de ce fait, peut-être pas immédiatement réalisable. Les contraintes liées à la limitation des ressources disponibles ne peuvent toutefois jamais être invoquées pour justifier une discrimination dans l’accès aux droits garantis. Les Etats doivent en effet "oeuvrer aussi rapidement et aussi efficacement que possible" en vue de la mise en œuvre de ces droits.Un autre principe en vigueur interdit aux Etats d’adopter des mesures qui constitueraient une régression par rapport au niveau de protection déjà assuré. A cet égard, si une mesure régressive est adoptée par un Etat, il lui appartient d’apporter la preuve qu'il a pris cette décision après avoir mûrement pesé toutes les autres solutions possibles et qu'elle est pleinement justifiée eu égard à l'ensemble des droits visés dans le Pacte et à l'ensemble des ressources disponibles.
2. Les points sensibles

La Coalition se concentrera prioritairement sur les aspects problématiques concernant le respect du PIDESC dans les domaines du droit au travail, à des conditions de travail équitables et à la sécurité sociale (art. 6-9) ; du droit à un logement suffisant et à l’énergie (art.11) ; et du droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint
art. 12).

Le droit au travail, à des conditions de travail équitables et à la sécurité sociale (art. 6-9)

La loi du 6 mai 2002 relative au droit à l’intégration sociale a affaibli le droit à un revenu minimum, auparavant garanti par la loi de 1974. La loi de 2002 a eu pour effet d'asseoir et de généraliser la contractualisation ce qui a pour effet de soumettre l'accès au droit à l’intégration sociale à une condition supplémentaire. Pourtant, le revenu d'intégration constitue l'ultime filet de sécurité. Par ailleurs, la loi concernant le droit à l'intégration sociale considère la mise à l'emploi comme l’instrument essentiel de l’intégration sociale. Or ce sont précisément les personnes les plus fragilisées de la société, celles-là même qui subissent de plein fouet les conséquences négatives de la flexibilisation du marché du travail (travail intérimaire, bas salaires, travail à temps partiel) et souffrent des mauvaises conditions de travail (travail physiquement éprouvant, travail de nuit), qui font appel au revenu d'intégration. La contractualisation de l'aide sociale (et donc du revenu d'intégration), combinée à la pression du "tout à l'emploi" ne devrait pas nuire au droit de choisir librement son travail.

La Coalition déplore également que l’augmentation de 10% prévue pour le revenu d'intégration ne soit pas réalisée. Les associations d'usagers et nombreuses recherches ont pourtant démontré que son montant est largement insuffisant pour vivre dignement.

Le fait d’obliger les gens à accepter n’importe quel emploi entre en contradiction avec le devoir de protéger leur droit  à choisir librement leur travail. La contractualisation et la mise sous conditions du droit à un revenu minimum vont également à l’encontre du principe de l’interdiction de toute mesure régressive par rapport au PIDESC. Enfin, la non indexation du montant de l’allocation de survie, pourtant prévue à concurrence de 10%, s’oppose à l’obligation de mettre en oeuvre (assurer la jouissance).  

L’Arrêté Royal du 4 juillet 2004 attribue à l’ONEM la tâche de surveiller dans quelle mesure les chômeurs âgés de moins de 25 ans, 25 à 30 ans, de moins de 40 ans et enfin de moins de 50 ans qui atteignent, selon la tranche d’âge considérée, 15 à 21 mois de chômage complet sont « activement » à la recherche d’un emploi. Il en résulte que, si les efforts fournis par le chômeur sont jugés insuffisants, celui-ci se verra contraint de conclure un contrat dans lequel il s’engage à entreprendre une série de démarches pendant une certaine période en vue de trouver du travail. Le refus de signer un tel contrat peut dès lors entraîner une évaluation négative des efforts fournis dans la recherche d’un emploi et conduire ainsi à l’exclusion pure et simple du droit à l’indemnité de chômage. Pendant une période de transition de 6 mois, une allocation limitée reste prévue, mais elle n‘est pas la même pour un chômeur isolé ou un père de famille d’une part, et pour des chômeurs cohabitant d’autre part. Le chômeur peut aller en appel contre une décision d’exclusion ou de radiation auprès de la commission administrative nationale. 

Ce recours n’est pas suspensif. De plus aucun délai n’est prévu pour la remise par la commission de son jugement sur le recours. Or, le caractère non suspensif du recours entraîne pour le chômeur une privation de ses moyens de subsistance pendant toute la durée de la procédure, ce qui revient à le priver de tout moyen d’existence. De plus, les sanctions diffèrent suivant l’évolution de la situation familiale du chômeur, et cela sans justification raisonnable. Enfin, les mesures applicables – obligation de conclure un contrat, exclusion du droit au chômage suite à une évaluation négative des efforts fournis dans la recherche d’un emploi – sont de nature à porter préjudice au libre choix au travail et ne sont, par ailleurs, pas proportionnelles à l’objectif poursuivi. Car le problème du chômage ne résulte pas principalement de l’absence de bonne volonté à travailler mais de l’insuffisance des offres d’emploi. L'arrêté royal du 4 juillet 2004 sanctionnera dans la grande majorité des cas des chômeurs pour un problème dont ils ne sont pas responsables, à savoir le manque d’emplois. Cette procédure est en contradiction avec le principe de l’interdiction d’adopter des mesures régressives garanties par le PIDESC.

Des informations plus détaillées sur les points sensibles précités peuvent être trouvées dans l’annexe 1.1.

Le droit à un logement suffisant et à l’énergie (art. 11)

En ce qui concerne la mise en pratique du droit à un logement suffisant, comme d’ailleurs de l’ensemble des droits économiques, sociaux et culturels, une attention toute particulière doit être portée aux catégories de personnes qui sont les plus vulnérables dans la société, tels les personnes à faible revenu et les minorités « ethniques ». L’insistance unilatérale sur l’acquisition de la propriété privée au détriment des habitations sociales est en opposition avec l’obligation de la Belgique de mettre en oeuvre le droit à un logement suffisant (faciliter). Le problème ici n’est pas tellement le manque de moyens mais la mauvaise répartition de ces moyens. Par ailleurs, le caractère transversal du droit au logement par rapport aux autres garanties constitutionnelles doit être souligné: le droit au travail, le droit à la santé et le droit à un environnement sain, le droit au respect de la vie privée, le droit à un épanouissement culturel et social - pour ne citer que ceux-là – ne sont pas envisageables pour celui qui ne peut pas avoir accès à un logement décent. Le Comité pour les Droits Economiques, Sociaux et Culturels avait, en l’an 2000 déjà, souligné le problème du déficit de logements sociaux en Belgique et en particulier en Flandre. 

Le gouvernement flamand n’a pas mis en œuvre (facilité) le droit à un logement suffisant. Malgré ses promesses de créer 15000 habitations sociales entre 1999 et 2004, à l’heure actuelle seuls 2500 logements sociaux ont été construits.

Les autorités belges n’ont pas non plus respecté leur obligation de protection puisqu’elles n’ont pas suffisamment veillé à maintenir les prix du marché de la location dans un rapport raisonnable avec la qualité des logements à louer. Le montant du loyer est en effet laissé à la totale discrétion du propriétaire, il n’est objectivement lié ni à l’état ni à la situation du bien. En outre, à l’heure actuelle, qu’un immeuble soit constitué d’un logement unifamilial ou aménagé en de multiples habitations, qui génèrent autant de loyers, il est taxé de la même manière. La taxation des revenus locatifs sur la base des loyers réels nets devrait être envisagée.
En matière de droit à l’énergie (un des éléments du droit à un logement suffisant), la Coalition fait part de son inquiétude, spécifiquement en ce qui concerne la Flandre, quant aux conséquences négatives de la libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité. Les plus pauvres en sont toujours les premières victimes, tant au niveau de la disponibilité et de l’accessibilité qu’au niveau des prix de l’approvisionnement en énergie.

Les autorités flamandes sont également en défaut dans leur obligation d’offrir une protection suffisante aux individus contre les tiers (les entreprises de gaz et d’électricité, les comités de conseil locaux). Cette lacune résulte entre autres d’une réglementation défectueuse des compteurs à budget, d’une livraison minimum garantie trop basse, du fait, qu’à l’heure actuelle, il soit toujours possible de couper totalement l’approvisionnement en énergie d’une personne, et de l’absence de surveillance adéquate du pouvoir d’achat des citoyens en matière d’énergie.

Ces points sensibles sont développés de façon plus exhaustive dans les annexes 1.2 et 1.3.  

Le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12) 
Selon le droit belge, les personnes sans papiers ont droit à l'aide médicale (AR 12/12/1996 'Aide médicale urgente'). Les CPAS doivent assurer le paiement de cette aide médicale urgente. Les demandeurs d'asile ont aussi droit aux soins nécessaires. Le centre d'accueil ou le CPAS qui leur est attribué, doit assurer le paiement de ces soins.

Dans la pratique cependant, de gros problèmes administratifs et de communication apparaissent. Ainsi, chaque CPAS applique sa propre procédure. La confusion permanente des procédures conduit souvent les médecins à examiner, pendant une période limitée, les personnes sans papiers et les demandeurs d'asile sans pouvoir d'être remboursés. Cette situation pousse également certains médecins à refuser tout simplement de les examiner. 

L'information donnée par les CPAS et les centres d'accueil sur les droits à l'aide médicale est en général insuffisante, que ce soit pour les bénéficiaires de soins ou pour les médecins. Enfin, le remboursement des soins médicaux est si tardif que des médecins, pharmaciens ou hôpitaux refusent dans certains cas d'apporter des soins aux personnes sans papiers et aux demandeurs d'asile.

Les autorités belges ne sont pas à la hauteur dans l’obligation qui leur incombe de mettre en œuvre le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint pour les personnes vivant sur leur territoire. Il convient que les procédures administratives soient harmonisées; la circulation de  l'information améliorée et le remboursement des frais médicaux aux dispensateurs de soins accéléré. 

Un commentaire explicatif fort détaillé de ces différents points sensibles est disponible à l’annexe 1.5.

Les autres problèmes

Outre les points sensibles prioritaires précités, la Coalition souhaite encore signaler les problèmes suivants:

· le manque d’attention portée à et l’absence de protection juridique pour des travailleurs migrants illégaux, et le manque de protection du personnel domestique, spécialement pour celui des corps diplomatiques (voir annexe 1.2).

· les défaillances dans l’octroi du droit à l’enseignement aux enfants roms, tsiganes et manouches (voir annexe 1.6).

II. Les obligations internationales

1. Le concept d’obligation internationale

La coopération entre les Etats en vue de la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels ne constitue pas seulement une obligation morale ou un engagement politique (voir par exemple les Objectifs du Millénaire pour le Développement concernant la coopération internationale), mais c’est aussi une obligation juridique en vertu du droit international des droits de l’homme. 

L’article 2 du PIDESC stipule que chaque Etat signataire s'engage à agir, tant par son effort propre que par l'assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de mesures législatives en vue d'assurer progressivement le plein exercice de tous les droits reconnus par le PIDESC.

De cet article 2 comme d’autres articles du Pacte
 découlent certaines obligations internationales, qui concernent des Etats tiers (à savoir les Etats non signataires du Pacte). La Belgique a, en d’autres termes, également l’obligation de réaliser les droits économiques, sociaux et culturels dans les autres pays, et notamment dans les pays du Sud. Le Comité des DESC avait clairement rappelé en 1990, dans son Observation générale n° 3 sur la nature des obligations des Etats, que « la coopération internationale pour le développement et, partant, pour l'exercice des droits économiques, sociaux et culturels est une obligation qui incombe à tous les Etats. Elle incombe tout particulièrement aux Etats qui sont en mesure d'aider les autres Etats à cet égard.».

Ces obligations internationales concernent également le commerce individuel de la Belgique, par exemple dans le cadre de la coopération au développement ; sa politique financière ; ou son action au sein d’organisations intergouvernementales telles l’Union Européenne, le Fonds Monétaire International ou la Banque Mondiale. Sur ce dernier point, on peut par exemple penser à la politique des notes stratégiques pour la réduction de la pauvreté (« poverty reduction strategy papers »).

Respecter, protéger et garantir

La typologie des obligations des Etats mentionnée antérieurement (respecter, protéger et garantir) permet une meilleure compréhension des obligations internationales.

L’obligation de respecter signifie qu’un Etat doit s’abstenir d’adopter une politique commerciale qui pourrait entraver la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels dans le Sud. Les Etats se doivent par exemple d’éviter de financer des projets de développement qui entraîneraient une diminution de l’accès aux soins de santé de base. Ils doivent également s’abstenir d’octroyer des subsides à l’exportation aux entreprises qui portent atteinte aux droits économiques, sociaux et culturels. Ils ne peuvent pas non plus approuver des politiques ou décisions d’organisations intergouvernementales qui pourraient rendre plus difficile voire impossible la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels. On peut penser par exemple à la décision de l’Union Européenne d’exporter massivement de la viande congelée vers les pays du Sud, ce qui entraîne inévitablement une perturbation totale du marché local de la nourriture.

L’obligation de protéger exige des Etats qu’ils veillent à ce que toutes les entités placées sont sous leur contrôle respectent, dans les autres pays, la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. Les Etats doivent pour ce faire par exemple réglementer le comportement de leurs entreprises à l’étranger et veiller au respect par celles-ci des règles ainsi édictées.

Enfin, l’obligation de mettre en oeuvre impose aux Etats qu’ils fournissent l’aide au développement aux pays du Sud si ceux-ci ne sont pas en mesure de mettre en œuvre, de manière autonome, les normes minimales indispensables en matière de droits économiques, sociaux et culturels
.

A cet égard, chaque Etat est par exemple obligé de tenir ses engagements financiers en matière de coopération au développement. Si un plan de croissance convenu prévoit de consacrer, à une date déterminée, 7 % du PNB à la coopération au développement, ce plan de croissance doit impérativement être respecté. Tout Etat partie a par ailleurs l’obligation de consacrer effectivement les montants qu’il a fixés pour l’aide au développement en matière de soins de santé. 

Il ressort de ces différents éléments que les obligations internationales découlant du PIDESC vont clairement plus loin que les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Elles constituent des obligations juridiques et pas seulement des engagements politiques.

L’obligation de rapportage

Le paragraphe 7 de  l’Observation générale du Comité des DESC concernant la forme et le contenu des rapports indique que les pays qui, comme la Belgique, participent à la coopération au développement, doivent également remettre un rapport sur leurs activités en matière de coopération au développement.

En outre, la Belgique a l’obligation de fournir dans son troisième rapport périodique des informations sur la manière dont ont été prises en considération les suggestions et recommandations faites par le Comité des DESC lors du deuxième rapport périodique
. En 2000, le Comité avait recommandé à la Belgique de revoir à la hausse le montant de l’allocation du budget pour la coopération au développement afin d’atteindre 0,7 % du PNB. Le Comité avait aussi encouragé la Belgique « en tant que membre d'organisations internationales, en particulier le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, de faire tout son possible pour garantir que les politiques et décisions de ces organisations soient en conformité avec les obligations incombant aux États parties en vertu du Pacte, notamment celles qui sont énoncées au paragraphe 1 de l'article 2 et qui concernent l'assistance et la coopération internationales. »

La Coalition appelle la Belgique à porter, dans ce troisième rapport périodique, une attention plus grande à ses obligations internationales, en particulier dans le prolongement des recommandations formulées antérieurement par le Comité des DESC à ce sujet. Les points sensibles mentionnés ci-après devraient à cet égard être tout particulièrement pris en compte.

2. Les points sensibles

La Coalition souhaite développer particulièrement quatre points sensibles. Les deux premiers se rattachent aux inquiétudes (précitées) que le Comité des DESC avait formulées dans son commentaire du second rapport périodique et concernent le budget alloué à la coopération au développement, d’une part ; le rôle de la Belgique dans le processus décisionnel et la politique des institutions financières internationales, d’autre part. Les deux autres points sensibles abordés concernent le droit au travail, à des conditions de travail équitables et à la sécurité sociale (art. 6-9) ; et le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12).

Le budget de la coopération au développement

Pendant longtemps, la Belgique est demeurée loin en dessous de la norme des 0,7 % du PNB alloués à la coopération au développement. Récemment, le gouvernement s’est engagée à se conformer à cette norme pour 2010. Au cours de la période précédente, le budget alloué à la coopération au développement est passé de 0,36 % en 2000 à 0,61 % en 2003.

La Coalition déplore que l’augmentation du budget en 2002 et 2003 soit en réalité artificielle et consiste en grande partie dans la remise de dettes déjà amorties auparavant. Cette remise de dettes a bénéficié principalement  à l’Office Belge du Ducroire, et non aux pays du Sud, qui n’ont pas reçu de moyens supplémentaires.

La Coalition approuve l’engagement pris d’atteindre la norme des 0,7 % en 2010, mais constate que le budget alloué à la coopération au développement en 2004 n’a pas augmenté mais a au contraire diminué à 0,41 %. Pour 2005, le budget alloué à la coopération au développement est estimé à 0,42 % du PNB. La Coalition insiste sur la nécessité d’une augmentation annuelle du budget  conformément au plan de croissance défini. Cette augmentation du budget doit par ailleurs être réelle et ne doit pas dénaturer les critères définissant la coopération au développement. Ainsi, la Belgique a soutenu auprès du Comité développement de l’OCDE, la proposition entre temps adoptée de qualifier partiellement d’aide au développement les dépenses consacrées aux Clean Development Mechanism Projects dans le cadre de l’accord de Kyoto. En 2003, la Belgique avait également consacré 70 millions d’euros pour les réfugiés et les migrants vivant en Belgique ainsi qu’une partie du budget de la reconstruction de l’Irak sur le budget initialement prévu pour la coopération au développement.

En 2003, le nombre de partenaires à la coopération belge au développement a été réduit de 25 à 18. La Coalition ne voit pas d’inconvénient de principe à pareille concentration. Elle insiste cependant pour que la Belgique soit plus constante, pratique moins de changements dans la sélection effectuée et porte plus d’attention à la continuité de l’aide apportée aux pays partenaires. S’il est attendu des pays en voie de développement qu’ils respectent leurs obligations en termes de droits économiques, sociaux et culturels, il doivent être en mesure de faire des plans étalés sur plusieurs années, et basés sur des prévisions réalistes concernant leurs revenus. Ils doivent donc avoir la garantie de pouvoir compter pendant plusieurs années sur des montants stables d’aide au développement.

Il résulte de ce qui précède que la Belgique reste en défaut de remplir son obligation de mettre en oeuvre les droits économiques, sociaux et culturels dans les pays du Sud.

Plus de détails à ce sujet peuvent être obtenus dans l’annexe 2.1. 

Les institutions financières internationales

La Belgique est un membre important des institutions financières internationales. Ainsi, elle préside donc le groupe des pays les plus importants au Fonds Monétaire International avec 5,14 % des voix. La Belgique peut donc peser dans la balance en vue de rendre la politique et les décisions des institutions financières internationales conformes aux obligations des Etats signataires du PIDESC.

Jusqu’à présent, la Belgique a échoué dans cette tâche. Bien que la CNUCED ait démontré de manière convaincante que les notes stratégiques pour la réduction de la pauvreté (Poverty Reduction Strategy Papers) accentuent unilatéralement les aspects macro-économiques et les ajustements structurels, ayant de ce fait souvent des conséquences désastreuses concernant les acquis sociaux de base, le Ministre belge des finances a, en octobre 2004, rappelé une nouvelle fois que le FMI a un rôle important à jouer en vue d’aider les pays pauvres à atteindre une stabilité macro financière et à réaliser des réformes structurelles.

Les conséquences néfastes de l’échec des institutions financières internationales (et donc aussi de la Belgique en tant que membre de ces organisations) dans la tâche de respecter les droits économiques, sociaux et culturels sont illustrées plus amplement dans les annexes 2.3 (concernant le droit à l’eau), 2.4 (pour le droit au travail, à des conditions de travail équitables et à la sécurité sociale), 2.5 (droit à l’alimentation) et 2.6 (droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint).

Le droit au travail, à des conditions de travail équitables et à la sécurité sociale (art. 6-9)

Les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté des institutions financières internationales n’accordent pas d’attention aux droits économiques et sociaux. Par contre, les Etats sont encouragés à démembrer leur système de sécurité sociale et à déréguler leur marché du travail. En ne prenant pas ses distances par rapport à cette politique, la Belgique viole son obligation de respecter le droit au travail, à des conditions de travail équitables et à la sécurité sociale.
La Belgique manque à son obligation de protéger le droit à des conditions de travail équitables en ne soumettant pas suffisamment les entreprises belges, actives dans les pays du Sud, à des règles en la matière. Le cadre normatif d’application est nettement défectueux. Les directives de l’OCDE pour les entreprises multinationales exigent que les droits de l’homme soient respectés, en accord avec les obligations envers le droit international du pays hôte. Les pays hôtes qui ne sont pas liés par des traités internationaux en matière de droit au travail et à la sécurité sociale ne sont pas concernés. De plus, les directives sont totalement libres et non contraignantes. En outre, la surveillance, elle aussi, est défectueuse. Le Point de Contact Belge, qui devrait être un forum de discussion sur le sens à donner à ces directives, ne fonctionne pas réellement en tant que mécanisme de réclamation. Il lui manque la visibilité, l’accessibilité, la transparence et le devoir de rendre des comptes.

Une obligation sous-jacente à l’obligation de mettre en oeuvre implique que les droits sociaux, économiques et culturels doivent être promus. La Coalition applaudit à la contribution de la Belgique au programme « Strategies and Tools against Exclusion and Poverty » de l’Organisation Internationale du Travail, mais regrette que la Belgique ne stimule pas suffisamment le droit au travail et à la sécurité sociale dans tous les aspects de sa politique de coopération au développement.

Une analyse plus approfondie et une information d’arrière plan complémentaire sont données dans les annexes 2.2 et 2.4.

Le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12)

La coopération Belge au développement soutient des projets et des programmes de santé qui promeuvent des  mesures de recouvrement de couts ou la particpation financière des patients (tels que par exemple le paiement par le patient pour des médicaments essentiels et les soins de santé essentiels), et la mise en œuvre de mutuelles de santé locales, mais sans porter attention aux conséquences découlant de ces choix politiques en matière d’exclusion des soins de santé et d’appauvrissement du patients des pays pauvres. La Commission Européenne, elle aussi, exige des mesures de recouvrement de coûts.

Les conséquences négatives qui en résultent pour l’accès aux soins de santé, en particulier pour les groupes les plus vulnérables , ont été largement démontrées. C’est le cas au Burundi et dans la République Démocratique du Congo, où suite à l’introduction ou l’augmentation des tarifs à payer par les patients, le nombre de consultations a régressé fortement, excluant de fait une partie importante de la population de soins essentiels. En particulier les patients les plus vulnérables sont le plus touchés. Les systèmes de mutuelles de santé locales peuvent apporter des bénéfices, mais ces avantages sont limités à un petit nombre de patients qui ont la capacité de contribuer financièrement à ces systèmes ; les patients les plus pauvres et les plus vulnérables restant exclus. Ces initiatives locales  ont une base trop étroite pour être financièrement viables, et manquent  une subvention plus large, pour assurer un niveau de soins acceptable et pour éviter l’exclusion des plus pauvres. L’expérience montre que les exemptions  ou réductions sur les tarifs en vigeur ne protègent pas les plus pauvres et les groupes les plus vulnérables.

Le fait d’exiger, de promouvoir ou de fournir une assistance technique à des mesures de recouvrement de coûts et/ou la participation financière des patients pour les soins de santé essentiels, aussi bien dans le cadre de la coopération au développement bilatérale propre que dans le cadre de l’Union Européenne, est en conflit avec l’obligation qu’à la Belgique de respecter dans les pays du sud le droit au plus haut standard de santé possible.

Les institutions financières internationales (le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale) imposent aux pays en développement la rédaction de cadres stratégiques pour la croissance économiques et la réduction de la pauvreté (c’est notamment le cas des SPR, schéma de réduction de la pauvreté) , afin de pouvoir entrer en ligne de compte pour une diminution de leur dette et pour obtenir des prêts. Les différents bailleurs dont la la Belgique utilisent ces cadres stratégiques comme outils de référence pour l’octroi de leur aide bilatérale.  Pourtant ce cadres stratégiques pour la réduction de la pauvreté imposent de telles limitations au budget d’état pour la santé que les pays en voie de développement ne peuvent pas remplir leurs obligations en matière du droit au standard de santé le plus haut possible. En prenant les cadres stratégiques pour la réductionde la pauvreté comme référence pour sa propre aide directe au développement, et en ne s’opposant pas, au sein des institutions financières internationales aux règles budgétaires trop strictes de ces cadres, la Belgique agit en contradiction avec  son devoir de respecter le droit au standard de santé le plus élevé dans les pays du sud.

Lors du financement des projets des organisations non gouvernementales de développement, les autorités Belges exigent leur durabilité financière. La durabilité financière est interprétée comme la possibilité des projets de devenir financièrement autonomes (autosuffisants) à la fin  du financement extérieur. Pourtant, dans sa note stratégique sur les soins de santé de base, la Direction Générale de Coopération au Développement (DGCD) reconnaît que la poursuite d’un financement extérieur pour les soins de santé de base dans les pays du sud est nécessaire. Suite  à l’exigence d’autosuffisance financière, les projets de santé sont ou bien sous-financés au point de devenir peu/pas efficaces, ou bien contraints à exclure les groupes les plus vulnérables et les pauvres. Par le fait de comprendre la durabilité financière en termes d’autosuffisance financière plutôt qu’en termes de financement durable garanti, la Belgique échoue dans l’exécution de son obligation de réaliser (faciliter) le droit au plus haut standard de santé possible dans les pays du sud.

Une analyse plus détaillée peut être trouvée dans l’annexe 2.6.

Autres sujets de préoccupation

A côté des points sensibles prioritaires mentionnés ci-dessus, d’autres préoccupations sont encore signalées dans les annexes de ce rapport. Ils concernent entre autres :

· l’absence, dans de nombreux cas, de conditions suspensives concernant les droits de l’homme lors de l’octroi de crédits d’exportation par l’Office National du Ducroire et de FINEXPO, ce qui est en contradiction avec l’obligation qu’a la Belgique de respecter les droits économiques, sociaux et culturels dans les pays du Sud ; et le manque de suivi dans les cas où l’impact sur les droits économiques et sociaux doit être examiné lors de l’octroi de subsides d’exportation, ce qui est en contradiction avec l’obligation de la Belgique de protéger les droits économiques, sociaux et culturels des pays du Sud (voir annexe 2.2) ;

· la violation de l’obligation qu’a la Belgique de respecter, protéger et mettre en oeuvre le droit à une nourriture adéquate dans les pays du Sud, dans le cadre de la politique et des décisions de l’Union Européenne et de la Banque Mondiale (voir annexe 2.5) ;

· le manque de respect des droits des peuples indigènes dans les pays du Sud (voir annexe 2.7).

III. Vers un droit de recours individuel au sujet des droits économiques, sociaux et culturels

Depuis une dizaine d’années la volonté d’instaurer une procédure en réclamation en cas d’atteinte portée à un droit économique, social ou culturel est apparue au niveau international. Une telle procédure renforcerait la surveillance sur le respect des droits contenus dans le PIDESC en ce qu’elle permettrait aux individus de déposer directement une plainte, même en cas de présomption d’atteinte à un droit. Les associations en partenariat dans le Sud, principalement en Amérique du Sud, accordent beaucoup d’importance à l’obligation de rendre des comptes pour les atteintes portées au PIDESC et appuient totalement les efforts réalisés en ce sens.

En 2004 et 2005, un groupe de travail de la Commission des Droits de l’Homme s’est penché sur la question d’une procédure individuelle de réclamation. Le temps est à présent venu de rédiger un projet de texte. A cet égard, le projet du Comité des droits économiques, sociaux et culturels datant de 1996 peut servir de point de départ et être complété par les acquis du protocole facultatif de 1999 se rapportant à la Convention relative à l’abolition de toutes formes de discriminations à l’égard des femmes.

La Belgique est depuis très longtemps partisane des droits économiques, sociaux et culturels.

Elle a récemment ratifié de nouveaux instruments juridiques Européens tels le protocole facultatif de la Charte Sociale Européenne qui prévoit un système de plaintes collectives (ratification en juin 2003) et la Charte Sociale Européenne révisée (ratification en mars 2004). La Belgique a pour tradition de reconnaître les mécanismes de plainte, tant au niveau régional (Conseil de l’Europe) qu’au niveau international (Nations Unies).

La Coalition accueille favorablement l’attitude positive que la Belgique a adoptée, au sein du groupe de travail, à l’égard d’un protocole facultatif au PIDESC, et demande à la Belgique d’insister pour que la négociation du texte soit rapidement entreprise.

Les membres de la Coalition,

11.11.11., Koepel van de Vlaamse Noordzuidbeweging

Vlasfabriekstraat 11, 1060 Bruxelles/Brussel

Contact : Johan Cottenie 

Tel : +32(0)2/536.11. 87

Fax : 02/536.19.06

e-mail : johan.cottenie@11.be
ABBV

ACW

Haachtsesteenweg 579 1030 Bruxelles/Brussel

Contact :Michel Debruyne

Tel : +32 (0)2/ 246.31.11

Fax :02/ 246. 37. 00

e-mail: michel.debruyne@acw.be

Attac Vlaanderen

Lousbergskaai 10

9000 Gent

Contactpersoon: Francine Mestrum, coördinator wetenschappelijke raad

Tel. : + 32 (0)9/225.21.42

vlaanderen@attac.be
francine.mestrum@attac.be
CNCD

CSC

FIAN Belgique
Rue Van Elewyck 35,1050 Bruxelles 
Contact: Jonas Vanreusel
Tel: +32(0)2/ 640.84.17 

e-mail: info@fian.be 


KWIA

Kortrijksepoortstraat 192, 9000 Gand

Contact: Johan Bosman

Tel: +32(0)9/330.84.30

e-mail: kwia@kwia.be
Ligue des Droits de l’Homme (Belgique francophone)

Chaussée d’Alsemberg, n°303, 1190 Bruxelles
Tél : (32) 2.209.62.80
Fax : (32) 2.209.63.80
E-mail : ldh@liguedh.be 
Personne de contact : François Lourtie - 02/209.62.84 - flourtie@liguedh.be
Proyecto Gato

Vredelaan 23, 882 Torhout

Contact : Jan Cappelle

Tel: +32 (0)9/ 329. 00. 39

e- mail: jan_cappelle@proyectogato.be

Social Alert

Médécins sans Frontières Belgique ne fait pas partie de la Coalition, mais a contribué néanmoins au rapport :

Médecins sans Frontières Belgique
Dupréstraat 94,1090 Bruxelles/ Brussel

Contact : obligations nationales: Kaat De Nijs, Information Officer

Tel +32 (0)2/ 213. 42. 30

Fax 02 523 28 97 

e- mail: msfb-projets-belges@msf.be
Contact : obligations internationales: Mit Philips, Researcher 

Tel : +32 (0)2/ 475. 36. 31

Fax : 02/ 474. 75. 75 

e-mail: mit.philips@brussels.msf.org
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� Pour le premier rapport belge, voyez Doc. NU E/1990/5/Add.15. Pour le deuxième rapport, voyez Doc. NU E/1990/6/Add.18. Ces deux documents sont disponibles sur le site du Haut Commissariat pour les Droits de l’Homme, www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf.


� Pour les observations finales du Comité pour les Droits Economiques, Sociaux et Culturels sur  le premier rapport, voyez  Doc. NU E/C.12/1994/7. Pour les observations finales sur le deuxième rapport, voyez Doc. NU E/C.12/1/Add.54. Ces deux documents sont disponibles sur le site du Haut Commissariat pour les Droits de l’homme, www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf.


� Des rapports alternatifs concernant les obligations internationales ont auparavant déjà été déposés pour l’Allemagne, la Norvège, l’Autriche et l’Espagne.


� Voyez les articles 11, 22 et 23 du PIDESC.


� Voyez le § 45 de l’observation générale n° 14 en ce qui concerne le droit au meilleur état de santé susceptible d'être atteint.


� Voyez Doc. NU E/C.12/1/Add.54, § 32.
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